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Sous-comité des droits internationaux de la personne du Comité permanent des af‐
faires étrangères et du développement international

Le vendredi 6 novembre 2020

● (1305)

[Traduction]
Le président (M. Peter Fonseca (Mississauga-Est—Cooks‐

ville, Lib.)): La séance est ouverte.

Nous allons commencer dès maintenant en raison de nos
contraintes de temps, et j'entends par là que la sonnerie pourrait re‐
tentir à 13 h 30 environ. Comme il s'agit de la sonnerie d'appel de
30 minutes, je demanderais le consentement des membres pour
poursuivre pendant 15 minutes avant de suspendre la séance. Ai-je
le consentement des membres?

Des députés: D'accord.

Le président: Bienvenue à tous à la troisième séance du Sous-
comité des droits internationaux de la personne de la Chambre des
communes. Conformément à l'ordre de renvoi du 27 octobre 2020,
le Sous-comité se réunit pour obtenir de l'information sur la situa‐
tion en cours au Nigeria.

La séance d'aujourd'hui se tient par vidéoconférence. J'aimerais
préciser quelques règles pour assurer son bon déroulement.

L'interprétation fonctionne sensiblement de la même façon que
lors d'une séance régulière. Au bas de votre écran, vous avez le
choix entre « Parquet », « Anglais » ou « Français ». Avant de
prendre la parole, attendez que je nomme votre nom. Lorsque vous
êtes prêt à parler, vous pouvez activer votre micro en cliquant sur
l'icône. Je rappelle aux membres et aux témoins de toujours adres‐
ser leurs commentaires à la présidence. Lorsque vous n'avez pas la
parole, votre micro doit être désactivé.

J'aimerais souhaiter la bienvenue à nos témoins. Nous ac‐
cueillons aujourd'hui Obianuju Catherine Udeh, DJ Switch, à titre
personnel; Osai Ojigho, directrice de pays, d'Amnistie internatio‐
nale Nigeria; ainsi que Tim Okafor et Stella Kemdirim, de la Bia‐
frans in Canada Community Association.

Bienvenue à tous.

Vous disposez chacun de cinq minutes pour nous présenter votre
témoignage, puis nous passerons aux questions des membres. Nous
allons nous en tenir à ces cinq minutes afin de laisser aux membres
le plus de temps possible pour poser leurs questions.

DJ Switch, vous pouvez commencer.
Mme Obianuju Catherine Udeh (DJ Switch, à titre person‐

nel): Bonjour. Merci de m'accueillir.

Je vais vous parler brièvement du Nigeria et des Nigérians. C'est
un beau pays avec de braves gens, un peuple dynamique. Je vous
dirais que ce qui se passe de bon et de mauvais là-bas, d'après mon
expérience personnelle, bien sûr, est le résultat de la façon dont le

gouvernement gère le pays. Nous avons réagi en conséquence. Il
n'y a pas d'excuses.

À propos du 20 octobre 2020, il y avait une foule de Nigérians
rassemblés sur les lieux. Ils étaient enthousiastes, unis et concentrés
sur un objectif commun, la lutte contre l'injustice, la brutalité poli‐
cière et la mauvaise gouvernance. Ce qui a commencé comme une
manifestation contre la brutalité policière, en particulier l'unité ap‐
pelée SARS, a malheureusement dégénéré en quelque chose que je
trouve encore difficile aujourd'hui à comprendre.

Je me souviens que je participais à la manifestation. J'étais sur
scène avec les excellents organisateurs de l'événement ce jour-là, et
nous avons été informés d'un couvre-feu à 15 heures. Je me sou‐
viens que des gens manifestaient leur indignation à ce sujet sur
Twitter en raison du court préavis. Je pense que nous avons été in‐
formés du couvre-feu à midi environ, alors nous nous sommes dit:
« Nous avons des gens de Lagos qui sont venus de partout dans la
ville. Nous sommes des milliers ici. Le mieux pour ceux qui ne
peuvent pas rentrer à la maison est de rester assis tranquilles, sans
bouger. Nous allons rester calmes et dormir sur place ». Nous
étions à la barrière de péage.

Nous avons été informés plus tard que le gouverneur voulait me
voir avec six autres personnes. Je me souviens leur avoir dit que
nous n'avions pas de chef, et que si le gouverneur voulait nous voir,
il devrait accepter de venir à la barrière de péage et parler aux Ni‐
gérians, parce que la manifestation durait depuis plus de 11 jours.
Ensuite, la dame qui était venue nous transmettre l'informa‐
tion — j'ai oublié son nom — est partie. Elle est revenue environ
30 minutes plus tard pour nous dire que le couvre-feu avait été re‐
porté à 21 heures. Je me souviens en avoir informé les gens pré‐
sents qui se sont mis à applaudir.

Pendant ce temps, un membre qui se trouvait derrière moi est ve‐
nu me voir pour me dire que quelqu'un retirait les caméras à la bar‐
rière de péage. Je lui ai demandé s'il savait qui c'était. Je pense que
les Nigérians présents étaient vraiment des gens de cœur. Nous
n'avions rien détruit, à part faire quelques graffitis. Nous n'avions
rien volé. Nous n'avions rien pris à la barrière de péage. Nous gar‐
dions les lieux propres, alors je voulais m'assurer que ce n'était pas
l'œuvre d'un manifestant.

Nous avons appris alors que c'était un membre du personnel qui
portait un uniforme de la LCC, soit les gens qui gèrent la barrière
de péage. Nous avons pris une photo pour prouver que nous
n'avions rien pris ou détruit.
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Nous avons ensuite réalisé que le grand tableau d'affichage qui se
trouve au-dessus de la barrière de péage avait été éteint. Un peu
avant 19 heures, peut-être un quart d'heure avant — je ne me sou‐
viens plus exactement de l'heure qu'il était, mais il était environ
19 heures —, nous avons entendu des tirs venant de derrière nous.
La situation était chaotique au début, parce que nous ne savions pas
d'où venaient les tirs et nous ne savions pas quelle en était la raison.
Ensuite, les lumières se sont éteintes.

Je pense que la suite est la chose la plus tragique... Je me suis dit
que j'allais mourir, que nous allions tous mourir. C'est à ce moment
que j'ai dit « Laissez-moi aller en direct sur Instagram afin que les
gens sachent ce qui nous est arrivé, où nous avons été tués ». Je
croyais que c'était ce qui allait arriver.

Je me souviens que les militaires sont arrivés en premier. Ils ont
cessé de tirer à un moment donné et je me suis approchée de l'un
d'eux pour lui demander pourquoi il tirait sur nous. Il a répondu
avoir reçu l'ordre exprès de ses supérieurs de tirer, et il m'a dit que
si je m'approchais trop près de lui, cela serait considéré comme une
attaque et qu'il allait devoir tirer. Je me suis alors reculée et j'ai de‐
mandé à tous d'en faire autant.

Dix minutes plus tard, environ, les tirs ont repris. Je me rappelle
avoir vu sept personnes qui avaient été tuées. Nous demandions aux
gens en direct sur mon Instagram de nous aider à appeler des ambu‐
lances, à appeler CNN, Al Jazeera, Fox News, la BBC, n'importe
qui, pour que les gens voient ce qui était en train de se passer.

Lorsque nous avons constaté que des gens étaient... Nous savions
que des gens avaient appelé des ambulances. Nous avons vu seule‐
ment une ambulance arriver d'abord, mais nous avons vu ensuite
qu'un autre groupe de militaires à l'arrière empêchait les autres de
passer. Nous ne nous étions pas rendu compte qu'il s'agissait d'une
triple formation. Des militaires se trouvaient derrière nous, devant
nous et une autre ligne se trouvaient derrière celle devant nous.
● (1310)

Ils ont arrêté la première ambulance. Ils lui ont fait faire demi-
tour. Je me souviens avoir mentionné en direct sur mon Instagram
qu'ils faisaient faire demi-tour aux ambulances. La deuxième est ar‐
rivée, et ils lui ont fait la même chose. La troisième s'est présentée
derrière nous. Je ne sais vraiment pas comment son conducteur a
réussi à passer, mais il l'a fait. Nous devions faire vite. Un homme
âgé avait reçu une balle sur le côté. Nous devions le mener à l'am‐
bulance le plus rapidement possible.

Après, tout...
Le président: DJ Switch, les questions vont nous permettre d'ap‐

prendre la suite de votre histoire.
Mme Obianuju Catherine Udeh: D'accord.
Le président: C'est très intéressant. Nous voulons entendre la

suite, mais nous devons poursuivre pour entendre tous les témoins,
avant de passer aux questions.

Mme Obianuju Catherine Udeh: D'accord.
Le président: Merci.

Nous passons à Osai Ojigho.

Vous avez cinq minutes. Allez-y, s'il vous plaît.
Mme Osai Ojigho (directrice de pays, Amnistie internatio‐

nale Nigeria): Merci beaucoup, monsieur le président, de me don‐

ner l'occasion de faire un peu plus de lumière sur ce qui se passe
actuellement au Nigeria.

J'aimerais commencer par dire que le Nigeria, en apparence, se
conforme aux droits de la personne. Le pays a ratifié de nombreux
traités internationaux, y compris le Pacte international relatif aux
droits civils et politiques. Toutefois, les violations des droits de la
personne et les mauvais traitements sont monnaie courante. Le
mouvement de protestation #EndSARS est né dans la foulée des
nombreuses violations des droits de la personne, notamment des
actes de torture et des exécutions extrajudiciaires commis par la po‐
lice au pays.

Tout a commencé le 3 octobre 2020 lorsque la vidéo d'un homme
tué par balle dans l'État du Delta par des agents de l'escouade spé‐
ciale de lutte contre le vol, ou SARS, de la force de police nigériane
est devenue virale en ligne. Elle a suscité beaucoup de colère parce
que les gens ont été scandalisés de voir les actes éhontés de la
SARS. La campagne #EndSARS n'était pas nouvelle, mais c'était la
première fois, en octobre 2020, que des manifestations dans les rues
étaient organisées en son nom.

Plus tôt cette année, soit en juin 2020, Amnistie internationale
Nigeria a publié un rapport intitulé Time to End Impunity, dans le‐
quel nous avons documenté 82 cas de mauvais traitements infligés
par la SARS entre janvier 2017 et mai 2020. Les conclusions ré‐
vèlent que des agents de la SARS ont commis des actes de torture
et infligé d'autres traitements cruels, inhumains ou dégradants pour
punir des détenus ou encore obtenir des informations ou commettre
des actes d'extorsion. Ils ont saisi des sommes d'argent et des biens
de suspects pour s'enrichir au lieu de punir les criminels. Selon nos
recherches, les jeunes, en particulier les jeunes hommes entre 17 et
30 ans, étaient les plus à risque de se faire arrêter, torturer ou d'être
victimes d'extorsion par la SARS. Des journalistes ont même été
harcelés, victimes de coercition et menacés, en particulier lorsqu'ils
couvraient des événements ou ne voulaient pas divulguer leurs
sources aux autorités.

Le gouvernement du Nigeria a adopté sa loi contre la torture en
2017, qui criminalise les actes de torture au pays. Toutefois, aucun
agent de la SARS — ou agent de police, d'ailleurs — n'a été
condamné pour des actes de torture par un tribunal au pays, malgré
le fait que les agents de sécurité commettent souvent des actes de
torture.

Les manifestations #EndSARS ont eu beaucoup de retentisse‐
ment. Au moins une manifestation s'est tenue dans près de 30 des
36 États. C'est à Lagos qu'elles ont été les plus nombreuses et ont
attiré le plus de participants pour protester contre cette unité tac‐
tique brutale.

Le mardi 20 octobre 2020, que nous appelons maintenant le
« mardi noir », les forces armées ont ouvert le feu sur des manifes‐
tants pacifiques à la barrière de péage de Lekki, à Lagos. La police
l'a également fait dans d'autres communautés à Lagos ce jour-là en
faisant au moins 12 victimes. Amnistie internationale a constaté
qu'au moins 56 personnes ont été tuées au pays entre le début des
manifestations et le 20 octobre. Souvent, lorsque les forces de sécu‐
rité sont intervenues dans une manifestation, elles ont eu recours à
une force excessive pour tenter de contrôler ou d'arrêter les mani‐
festants. Des preuves indiquaient que les voyous n'étaient pas arrê‐
tés, en particulier lorsqu'ils tentaient de faire dérailler la manifesta‐
tion.
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Il importe de souligner également que plusieurs groupes spéciaux
ont été créés par le gouvernement pour régler les problèmes, mais il
n'a jamais donné suite aux recommandations.

Les militants, les ONG et ceux qui défendent les droits de la per‐
sonne et Amnistie internationale ont reçu des menaces pour s'être
prononcés contre l'injustice. Dernièrement, soit le 4 novembre, Am‐
nistie internationale a fait l'objet de menaces de la part d'un groupe
inconnu, soupçonné d'être à la solde de l'armée nigériane, qui lui a
donné sept jours pour quitter le pays, sans quoi il allait s'en prendre
à nous et à nos installations.

La peur dérange et empêche de nombreux militants et défenseurs
des droits de la personne de demander des comptes au gouverne‐
ment. Ceux qui sont en première ligne risquent d'être attaqués par
des acteurs non étatiques. Il faut rappeler au Nigeria qu'il est tenu
de par ses obligations internationales de protéger tous ceux qui se
trouvent sur son territoire, sans discrimination.

Nous espérons que notre témoignage aujourd'hui aidera le Comi‐
té à déterminer le type de pressions à exercer sur le Nigeria pour
l'amener à poser les bons gestes.

Merci.
● (1315)

Le président: Madame Ojigho, merci.

Nous passons maintenant à la Biafrans in Canada Community
Association, représentée par Tim Okafor et Stella Kemdirim.

Vous avez cinq minutes à vous partager.
M. Tim Okafor (coordinateur national, Biafrans in Canada

Community Association): Merci, mesdames et messieurs les
membres du Comité.

Je veux vous parler plus précisément de ce qui s'est passé dans la
foulée du mouvement et de la manifestation #EndSARS.

Après la manifestation, le gouvernement a fait arrêter un grand
nombre de personnes. Nombre de cas n'ont pas été traités, mais je
vais vous parler plus précisément de ce qui se passe à Oyigbo dans
l'État de Rivers.

Cela fait suite à la manifestation #EndSARS. De nombreuses sta‐
tions de police ont été incendiées dans la plupart des États, princi‐
palement dans le sud du Nigeria. Les jeunes se sont insurgés contre
ce que des témoins nous ont décrit comme étant la conduite tyran‐
nique des agents de la SARS, d'autres groupes militaires et des
agences de sécurité: exécutions extrajudiciaires, torture et toutes
sortes d'atrocités commises contre les gens.

Le gouverneur de l'État de Rivers a imposé un couvre-feu et dé‐
claré que le Peuple indigène du Biafra —  et je représente les Bia‐
frais qui vivent au Canada — avait tué des agents de police et des
militaires et incendié des stations de police. Il a donc imposé un
couvre-feu dans quatre collectivités: Oyigbo, Ikokwu, Mile 1 et Old
Mill. Je tiens à souligner que ce sont surtout des Biafrais et des Ig‐
bos qui habitent dans ces collectivités.

Nous connaissons la composition ethnique du Nigeria. Trop de
Nigérians sont aveuglés par l'ethnicité. Ils ne considèrent pas for‐
mer un pays, alors le gouvernement en profite. Il soulève les com‐
munautés les unes contre les autres, tuant ainsi la fibre nationaliste
au sein du pays.

Je veux mentionner ici que même si on tourne le regard vers le
passé, c'est ce qui se passe actuellement qui m'intéresse. Les gens
sur le terrain qui nous ont parlé nous ont dit qu'au moins 300 jeunes
hommes avaient perdu la vie depuis l'imposition du couvre-feu, car
les gens sont forcés de demeurer à la maison depuis plus de trois
semaines maintenant sans avoir toute la nourriture et les médica‐
ments dont ils ont besoin. Si un jeune homme entre 18 et 30 ans
sort en chercher, il est tué ou arrêté et brutalisé. On peut voir toutes
sortes de photos et de vidéos sur les médias sociaux.

J'ai parlé à la personne que nous avons sur le terrain, leur pasteur.
Les événements qu'il raconte et nombre de personnes qui meurent,
qui sont tuées ou arrêtées... Dans un cas en particulier, une ambu‐
lance est venue chercher un cadavre. Les militaires ont incendié
l'ambulance en laissant les gens à l'intérieur.

J'ai appris hier que je venais témoigner devant vous aujourd'hui.
J'ai parlé à quelques personnes sur le terrain, et j'ai l'intention de re‐
cueillir les noms, l'heure et toute l'information nécessaire pour do‐
cumenter les événements. Après la séance, je vous ferai parvenir le
nom des personnes qui ont été tuées, les répercussions pour leurs
familles et des détails sur ce qui s'est passé.

Ils m'ont mentionné un fait important: la première chose qu'ils
font lorsqu'ils commettent ces crimes, c'est de s'assurer que per‐
sonne ne les prend en photo, alors si quelqu'un a utilisé un cellu‐
laire pour capter la scène, ils envoient un tireur d'élite.

Le gouvernement fédéral a dépêché au moins 3 000 soldats dans
chaque État du sud-est et du sud-sud du Nigeria. Je demande qu'on
mette d'abord fin aux tueries en cours avant tout, car des gens
meurent. Ce sont des êtres humains et leurs vies sont importantes
comme la vie de n'importe quel autre être humain.

Il se passe beaucoup de choses au moment même où je vous
parle. Je vais vous faire parvenir des documents, des vidéos et des
enregistrements audio, alors si le Comité peut envoyer quelqu'un
pour vérifier la véracité de l'information, ce serait très utile.

● (1320)

Le président: Merci, monsieur Okafor.

Je vous prierais de transmettre à la greffière tout document ou
renseignement que vous aimeriez nous fournir.

Nous allons maintenant passer aux questions. Les membres au‐
ront la possibilité de poser des questions aux témoins.

Nous allons commencer par Mme Iqra Khalid, du Parti libéral,
pour sept minutes.

Mme Iqra Khalid (Mississauga—Erin Mills, Lib.): Merci
beaucoup, monsieur le président. Je remercie tous les témoins ici
présents pour leurs témoignages très convaincants.

J’aimerais d’abord donner à Mme DJ Switch l’occasion de termi‐
ner son récit des événements que Mme Ojigho a également mis en
lumière. Madame Switch, prenez votre temps, mais j’espère que
vous me laisserez un peu de temps pour poser quelques questions
complémentaires. Dans vos remarques, je vous prierais également
d'aborder la loi sur la cybercriminalité au Nigeria et son incidence
sur vos activités de défense des droits en ligne.
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Allez-y, je vous prie, madame Switch.

Mme Obianuju Catherine Udeh: Pour résumer rapidement afin
de vous laisser un peu de temps, nous avons pu tenir bon. Ensuite,
les militaires sont partis après l’arrivée d’un commandant et nous
avons su son nom. Nous supposons qu’ils ont dû découvrir qu’il y
avait beaucoup de gens qui regardaient ce qui se passait. Au bout
de 45 ou 50 minutes, la police est venue et a fait la même chose.
Elle a tué des gens, en fait. Je veux juste conclure le plus rapide‐
ment possible.

Si je comprends bien votre question, oui, la cybercriminalité au
Nigeria est problématique. Comme je l’ai dit lorsque j’ai commen‐
cé à parler, les Nigérians sont très travailleurs. Nous avons cet ins‐
tinct de survie à tous les niveaux, ce besoin désespéré de survivre.
Je n’excuse pas cet acte, car il est criminel, mais tout ce que je dis,
c’est qu’il y a une raison pour laquelle nous en sommes arrivés là.
Il n’y a pas assez de sensibilisation. Il n’y a pas assez d’éducation
pour que les gens comprennent comment utiliser leurs compé‐
tences. C’est un vaste champ d’action. C’est quelque chose qui doit
être abordé, parce qu’il y a des gens intelligents au Nigeria qui uti‐
lisent uniquement leurs compétences pour mener des activités cri‐
minelles en ligne.

Mme Iqra Khalid: Merci.

Madame Switch, pouvez-vous nous expliquer comment vous vi‐
vez depuis ce jour fatidique et comment vous vous en sortez après
le fait?

Mme Obianuju Catherine Udeh: Je me suis déplacée, parce
que deux jours après ma diffusion en direct, j’ai reçu ma première
menace. Je pensais que c’était une blague. Je le pensais sincère‐
ment. J’étais en route vers la maison. J’étais dans la rue depuis
deux jours complets. Certains de mes collègues du même secteur
que moi ont essayé de me faire sortir de l’hôpital, où je me portais
garante d’un des garçons que nous y avions emmenés. Un policier
lui avait tiré dans le cou. Juste au moment où je suis partie, j’ai reçu
un appel téléphonique me disant que je devais quitter les environs
parce qu’il y avait des militaires à l’hôpital. Je pense qu’ils l’ont
découvert parce que dans mon récit, je remerciais le directeur de
l’hôpital de nous avoir laissés entrer dans son établissement et de
nous avoir soignés gratuitement. Je pense que c’est de cette façon
qu’ils ont obtenu cette information.

J’ai dû abandonner ma maison. Je me suis promenée d’une mai‐
son à l’autre et d’un endroit à l’autre. Je suis restée dans la proprié‐
té de quelqu’un qui n’y vivait plus depuis longtemps et puis, juste
pour sortir du Nigeria, j’ai littéralement... J’ai réalisé de courtes vi‐
déos de mon voyage, juste pour arriver là où je suis aujourd’hui, et
je continue à me déplacer. Je n’ai même pas fini mon voyage. C’est
comme si j’étais dans une forêt juste pour sortir du Nigeria.

J’ai mis de la ouate dans mon oreille gauche parce que je saigne
de là. J’ai une photo de cela aussi. J’ai essayé de tout documenter.
Je dors à peine. C’est fou. Je peux imaginer des parents qui ne
peuvent plus retrouver leurs enfants parce qu’ils ont déplacé des
corps, alors...

Je ne sais pas...

● (1325)

Mme Iqra Khalid: Merci pour ce témoignage, madame Switch.
J’espère vraiment que les choses vont s’améliorer.

Je vais me tourner vers Mme Ojigho pour revenir sur vos com‐
mentaires concernant Amnistie internationale et votre capacité à in‐
tervenir au Nigeria.

Vous avez mentionné qu’on vous a demandé de quitter le pays.
Vous avez également mentionné que ce mouvement #EndSARS
n’est pas nouveau. Qu’est-ce qui est différent dans ce cas qui a sus‐
cité tant de protestations, qui a vraiment mis en lumière ce pro‐
blème au sein du peuple nigérian?

Mme Osai Ojigho: Je commencerai par votre dernière question.

Beaucoup de choses se sont accumulées au Nigeria ces dernières
années. C’est en 2017 que #EndSARS a commencé à prendre
forme en ligne. L’année dernière, le Rapporteur spécial des Nations
unies sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires
s’est rendu au Nigeria. Dans ses observations préliminaires, elle a
noté l’absence de responsabilité au Nigeria pour les crimes commis
par les fonctionnaires de l’État et le fait que nous étions une bombe
à retardement.

Les signes avant-coureurs étaient là depuis assez longtemps et
ont en quelque sorte atteint un sommet, ce qui a montré que le gou‐
vernement devait s’attaquer à ce problème. Si les gens se plaignent,
vous devez veiller à ce que justice soit faite. Je suppose que lorsque
cette vidéo du 3 octobre a été diffusée, les gens en avaient juste eu
assez. Il se trouve que ce mois coïncidait également avec le mois
anniversaire de notre indépendance. Le Nigeria a célébré 60 ans
d’indépendance, donc pour les jeunes, c’était comme si on leur de‐
mandait à quoi l’avenir ressemblerait. Je pense que nous avions
beaucoup de sentiments mitigés en célébrant notre indépendance de
la Grande-Bretagne. Le tout a culminé à...

En outre, nous avons connu l’une des pires récessions écono‐
miques de tous les temps. Les prix des choses ont augmenté. Pen‐
dant ce temps, les gens disent: « Nous ne pouvons même pas mar‐
cher librement dans nos rues. Nous avons besoin que justice soit
faite ».

En ce qui concerne la menace qui pèse sur Amnistie internatio‐
nale, elle est le fait d’un groupe que nous soupçonnons d’être par‐
rainé par l’armée nigériane. Nous n’avons pas été en mesure de
faire le lien direct entre eux, mais il y a des manifestations organi‐
sées devant les bureaux d’Amnistie chaque fois que nous publions
un rapport, et nous remarquons que c’est toujours lorsqu’il y a un
rapport lié à l’armée que nous avons des manifestants devant notre
bureau. Nous avons des vidéos qui montrent qu’après, ils partagent
de l’argent, puis ils partent.

Cette menace est particulièrement inquiétante pour nous, non pas
parce qu’ils nous ont demandé de quitter le Nigeria — ils nous ont
demandé à plusieurs reprises de le faire —, mais parce que nous
sortons d’une période où il y a eu des meurtres et des destructions
de biens gratuits dans tout le pays. Nous avons fait campagne
contre la police, de sorte que nous estimons que les personnes qui
peuvent nous protéger ne sont peut-être pas en mesure de le faire.

Le président: Merci.

Nous allons maintenant donner la parole aux conservateurs.
Monsieur Chiu, vous avez sept minutes.

M. Kenny Chiu (Steveston—Richmond-Est, PCC): Merci,
monsieur le président.
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Le Nigeria me tient en fait très à cœur. Mon père a travaillé à La‐
gos pendant quelques années, dans les années 1970 et 1980. Je
comprends le pays surtout grâce à lui. Bien sûr, c’était il y a long‐
temps.

Je vais poser quelques questions succinctes afin de réévaluer mes
attentes par rapport au pays lui-même. Si l’un des témoins pouvait
y répondre, je lui en saurais gré.

Premièrement, à supposer qu’il existe un mécanisme efficace de
plainte contre la police, cette voie a-t-elle été explorée?
● (1330)

Mme Osai Ojigho: Je peux répondre à cette question, si le pré‐
sident me le permet.

Le président: Oui.
Mme Osai Ojigho: Le Nigeria dispose d’une unité de réponse

aux plaintes contre la police. Elle reçoit les plaintes, mais il s’agit
généralement de plaintes de nature sexuelle. Ces plaintes n’ont pas
facilité la poursuite en justice des policiers qui ont commis des
crimes.

Il y a aussi l’organe de surveillance de la police, la Commission
des services de police. Les défis ont été nombreux. Cette commis‐
sion n’a pas beaucoup de pouvoir pour prendre des mesures disci‐
plinaires et intenter des poursuites contre les policiers en toute indé‐
pendance. Elle est souvent dirigée par un commissaire de police à
la retraite.

Nous pensons que ce sont là certains des défis auxquels ces uni‐
tés sont confrontées.

M. Kenny Chiu: Je vous remercie. Je vous en suis reconnais‐
sant. Vous avez en fait répondu à deux de mes autres questions.

Les agents du gouvernement, policiers ou militaires, seront-ils un
jour arrêtés ou inculpés? J’essaie d’évaluer l’indépendance du sys‐
tème judiciaire dans le Nigeria actuel. Encore une fois, cette ques‐
tion est ouverte à tous les témoins.

Le président: Si quelqu’un a une réponse ou des renseigne‐
ments, vous pouvez répondre.

Mme Obianuju Catherine Udeh: Je pense que je peux dire
quelque chose ici.

En ce qui concerne l’inculpation de la police, je vais être franche
et vous dire non.

On montre que des policiers sont inculpés. On montre que justice
est rendue, mais elle n’est jamais rendue. Ce n’est qu’une façade.
On en est au point où un policier peut dire, devant une caméra,
qu’il peut vous faire n’importe quoi et qu’il ne lui arrivera rien.

C’est la réponse courte.
M. Kenny Chiu: Merci.
L’hon. Abdulrazak Namdas (membre, Chambre des repré‐

sentants de la République fédérale du Nigeria): [Inaudible] un
des témoins et un député de l’Assemblée nationale [Inaudible]

Le président: Allez-y, je vous prie.
M. Kenny Chiu: Pour gagner du temps, je vais simplement pas‐

ser à autre chose.

Ma prochaine série de questions porte sur la libre circulation de
l’information au Nigeria à ce jour.

Le gouvernement exerce-t-il un contrôle sur les médias en géné‐
ral, directement, par la manière forte ou par la manière douce, en
exerçant des pressions financières?

M. Tim Okafor: Puis-je dire quelque chose à ce sujet?

M. Kenny Chiu: Oui, je vous en prie.

M. Tim Okafor: En ce qui concerne la liberté d’information,
vue de l’extérieur, la presse est libre de s’exprimer sur les ques‐
tions, mais ce n’est pas vraiment ce qui se passe sur le terrain.

La corruption est si profondément ancrée dans la société nigé‐
riane que vous pouvez littéralement... Si vous voulez que quelqu’un
écrive quelque chose dans le journal, vous pouvez appeler un jour‐
naliste et lui donner une enveloppe. En fait, un des politiciens a été
réprimandé pour des remarques qu’il a faites. Il était en conférence
de presse et quelqu’un lui a posé des questions. Il a dit au journa‐
liste qu’il était l’une de ces personnes qui reçoivent des enveloppes.

Le journalisme meurt à petit feu. Il y a eu autrefois Dele Giwa,
journaliste de renom qui faisait des reportages. Le gouvernement
lui a envoyé une lettre piégée et il est mort. C’était juste une façon
d’intimider les gens, et cela a continué. Puis vous ajoutez à cela le
fait qu’il y a des groupes supra-ethniques en concurrence au Nige‐
ria. Ces préjugés encadreront cette question.

En résumé, il n’y a pas de liberté de la presse.

M. Kenny Chiu: Je vous sais gré de cette réponse.

L’hon. Abdulrazak Namdas: J’aimerais ajouter quelque chose
à ce sujet, si vous n’y voyez pas d’inconvénient.

Je m’appelle Abdulrazak Namdas.

J’ai également travaillé comme journaliste au Nigeria pendant
près de 20 ans, et il se trouve que je suis...

Vous m’entendez maintenant?

M. Kenny Chiu: Oui.

L’hon. Abdulrazak Namdas: La question, si je l’ai bien com‐
pris, est de savoir si le gouvernement contrôle les médias. Je tiens à
dire qu’au Nigeria, le gouvernement doit libéraliser les médias. Les
gens ont des médias électroniques et imprimés chez eux. Bien sûr,
le gouvernement possède également sa propre chaîne, la NTA, qu’il
contrôle. Les journalistes n’auront aucun problème s’ils perçoivent
un pot-de-vin et écrivent ensuite pour les gens. Le gouvernement
n’en serait pas tenu responsable. Ce dont nous parlons, c’est de
l’État qui empêche les gens de publier.

Je dirais oui, parce que...

● (1335)

M. Kenny Chiu: Merci, monsieur Namdas.

Pour gagner du temps...

Le président: Merci, monsieur Chiu.

M. Kenny Chiu: De combien de temps est-ce que je dispose?

Le président: Votre temps est écoulé. Nous manquons de temps.

Je vous remercie. Nous allons passer au député du Bloc, M. Bru‐
nelle-Duceppe, pour sept minutes.
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[Français]

M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Merci,
monsieur le président.

Je remercie grandement tous les témoins.

J'aimerais m'excuser de mon retard. Ce n'était pas par manque de
respect, mais à cause d'un problème technique dans mon coin de
pays, dans le Nord du Québec. J'en suis vraiment désolé.

Je vous remercie d'être avec nous aujourd'hui. Vous êtes là parce
que vous avez besoin d'aide à l'international. Votre présence ici en
est la preuve. Je sais que le Nigeria a signé les neuf principaux trai‐
tés internationaux en matière de droits de la personne, comme la
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels,
inhumains ou dégradants, ainsi que des traités internationaux rela‐
tifs aux droits civils et politiques. Bref, le Nigeria a signé officielle‐
ment ces traités. Si vous êtes avec nous, c'est que, logiquement, la
communauté internationale doit agir.

Ma première question s'adressera à vous, madame Ojigho. Selon
vous, quelle est la responsabilité de la communauté internationale,
en ce qui concerne les violations de ces traités?

[Traduction]

Mme Osai Ojigho: Merci beaucoup.

La responsabilité de la communauté internationale est de faire
comprendre au Nigeria qu’il doit respecter les droits de toute per‐
sonne se trouvant sur son territoire et se conformer aux obligations
internationales qui lui incombent en vertu du droit international. Il
est certain que chaque fois que des cas d’extradition, d’exécution et
de crimes graves restent impunis, le reste du monde risque davan‐
tage de perdre son humanité, de sorte que le gouvernement a le de‐
voir moral et l’obligation légale de veiller à ce que justice soit faite.

[Français]

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Selon vous, comment la commu‐
nauté internationale doit-elle agir? De quelle façon pouvons-nous
vous aider?

[Traduction]

Mme Osai Ojigho: Une chose qui a bien fonctionné, ce sont les
messages adressés au président nigérian pour lui dire que la vio‐
lence doit cesser et que la protection des droits de la personne doit
être assurée. Pour que les mécanismes de justice fonctionnent, les
témoins et les défenseurs des droits de la personne doivent bénéfi‐
cier de la sécurité et de la protection nécessaires pour pouvoir com‐
paraître et livrer leur témoignage. Comme vous l’avez entendu de
la bouche de certains témoins aujourd’hui, ils se cachent parce que
le pays n’est plus sûr pour eux, ce qui, selon moi, entrave déjà les
mécanismes de justice que le gouvernement a lui-même mis en
place pour qu’ils soient efficaces. Sans cette protection, c’est im‐
possible.

Une mission d’observation au Nigeria serait utile, car elle per‐
mettrait d’éviter que des témoins soient inscrits sur des listes d’in‐
terdiction de vol ou soient en danger lorsque le gouvernement ne
leur fournit pas de protection policière pour qu’ils puissent se
rendre sur place, témoigner et être à l’abri des acteurs non étatiques
qui veulent leur nuire ou empêcher la vérité d’éclater. Une mission
d’observation est une chose que nous encourageons pour l’instant.

[Français]
M. Alexis Brunelle-Duceppe: Aujourd'hui, vous nous parlez, et

nous entendons vos témoignages. Cependant, j'imagine que, en
contrepartie, le gouvernement nigérien doit aussi faire des représen‐
tations pour dire que tout va bien au pays et que rien de mal ne se
passe. Avez-vous des échos de ce que le gouvernement nigérien fait
présentement?

Je pose la question à tous les témoins. L'un d'entre vous pourrait
peut-être répondre à cette question.

[Traduction]
Mme Stella Kemdirim (membre, Biafrans in Canada Com‐

munity Association): Puis-je répondre? C’est Stella Kemdirim. Je
voudrais juste ajouter à ce que ma collègue Mme Osai Ojigho a dit.
J’espère que je le dis correctement.

En plus de ce que l’on peut attendre de la communauté interna‐
tionale...

Vous m’entendez bien?
● (1340)

[Français]
M. Alexis Brunelle-Duceppe: Oui, c'est parfait.

[Traduction]
Mme Stella Kemdirim: Une mission d’observation serait excel‐

lente et répondrait à votre dernière question sur ce que dit le gou‐
vernement nigérian.

Le gouvernement nigérian peut dire une chose, mais ce qu’il fait
en est une autre. Une mission d’observation est donc une excellente
idée.

En outre, je suggère d’imposer des sanctions. Ce pourrait être fa‐
cilement fait au niveau international, et même par le Canada, car le
Canada entretient certaines relations commerciales avec le Nigeria.
L’imposition de sanctions pourrait avoir une grande incidence, se‐
lon moi...

Mme Obianuju Catherine Udeh: Des sanctions...
Mme Stella Kemdirim: Cette méthode a toujours fonctionné par

le passé, et elle peut fonctionner dans cette situation. Elle enverrait
un message fort au gouvernement. À l’heure actuelle, le gouverne‐
ment nigérian estime qu’il n’a de comptes à rendre ni à ses citoyens
ni à personne, et il faut que cela cesse.

Nous autres Nigérians de la diaspora avons des familles là-bas. Il
n’y a que ma famille proche qui est ici, donc tous les soirs, nous
entendons des histoires et nous craignons pour leur sécurité. Quand
il s’agit de brutalité policière, il n’y a pas d’excuse. La police est
censée protéger les citoyens. Il est inacceptable qu’elle se retourne
contre les citoyens.

En outre, permettez-moi de faire un dernier commentaire sur ce
qui serait utile.

Les auteurs de crimes doivent être traduits en justice. Le gouver‐
nement et le service de police doivent être tenus responsables de ré‐
pondre à vos questions sur ce qu’ils font. Ils prétendent avoir dis‐
sous la SARS. Ils prétendent avoir mis en place une autre uni‐
té — la SWAT, comme ils l’appellent.

Mme Obianuju Catherine Udeh: Oui, c’est la SWAT.
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Mme Stella Kemdirim: La violence continue, donc pour moi,
ce sont des solutions de fortune. Ce sont les auteurs de crimes, des
gouverneurs aux chefs de police, qui doivent être tenus respon‐
sables. Ils doivent être traduits en justice.

Ces deux mesures sont un début. Si nous pouvions les imposer
au niveau international, je pense que nous constaterions une amé‐
lioration immédiate de la vie de ces personnes et de leur sécurité.

Le président: Merci, monsieur Brunelle-Duceppe.
[Français]

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Je vous remercie.
[Traduction]

Le président: Nous allons maintenant passer au NPD et à
Mme McPherson pour le peu de temps qu’il nous reste. Vous avez
environ quatre minutes.

Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD):
Merci beaucoup.

Je remercie tous les témoins de s'être déplacés.

Il est si difficile de savoir ce qui se passe dans votre pays. Je ne
suis jamais allée au Nigeria, même si j'ai passé beaucoup de temps
en Afrique. Mais j'ai le ferme espoir de le faire un jour.

Je me propose d'approfondir quelques-unes des questions que
mon collègue du Bloc québécois a posées sur ce que nous pouvons
faire.

J'apprends qu'une mission d'observation ferait l'affaire ou qu'il
serait très souhaitable d'en envoyer une. Malheureusement, vu la
COVID-19, c'est très improbable. Par quels moyens vous aider?

Je me demande, notamment, ce que vous ont offert d'autres pays?
Pourriez-vous me donner un aperçu de ce qui se passe au niveau
multilatéral — l'historique des déclarations publiées par les Nations
unies et tous les organismes multilatéraux, ainsi que l'appui prove‐
nant des communautés africaines et non africaines.

Je serais ravie si un de vous pouvait en parler.
Mme Osai Ojigho: Permettez-moi de répondre.

En ce qui concerne la mission d'observation, nous savons que
votre consulat au Nigeria a participé à des réunions que le gouver‐
nement a organisées pour la communauté diplomatique. Ça pourrait
signifier nouer des liens avec votre consulat et d'autres pays amis
en vue d'une sorte de vérification de ce qui se passe sur le terrain.
Ayant observé le processus électoral de notre pays, peut-être pour‐
raient-ils aussi examiner les mécanismes de la justice et poser de
très sérieuses questions sur ce qui se passe dans le pays.

D'autres pays, le Royaume-Uni par exemple, ont déclaré très ca‐
tégoriquement qu'ils observaient et qu'ils surveillaient. Mais on
craint que des dommages aient déjà été causés si le gouvernement
n'a aucun moyen de mesurer les bienfaits pour le peuple.

Voilà, je suppose, le maillon manquant. Si c'était efficace,
DJ Switch ne devrait pas chercher une façon de quitter le pays. De
fait, elle bénéficierait d'un programme de protection de témoins, et
le gouvernement chercherait à obtenir une sorte de justice.

Il faut mettre la pression de manière à révéler ce qui se
passe — le délitement de l'ordre public —, et, si justice n'est pas
faite, à conduire à des plaintes bien fondées devant le Conseil de
sécurité des Nations unies et même, à la faveur de mécanismes spé‐

ciaux, à un début d'action sur la question de ce qui se passe dans le
pays.

● (1345)

Mme Heather McPherson: Pouvez-vous dire si les pays voisins
ont réagi pour appuyer les réfugiés sortis d'urgence du pays ou of‐
frir de protéger les personnes qui fuient actuellement le Nigeria? Je
m'inquiète beaucoup pour vous tous et votre sécurité et, visible‐
ment, les témoins nous ont dit que leurs familles couraient de
grands risques au Nigeria.

Est-ce que c'est arrivé? L'appui à l'immigration ou aux réfugiés
victimes de la situation d'urgence serait-il une option pour vous?

Mme Obianuju Catherine Udeh: Si vous permettez que j'inter‐
vienne...

Mme Osai Ojigho: Je pense que ce serait utile.

Mme Heather McPherson: S'il vous plaît, allez-y, DJ Switch.

Mme Obianuju Catherine Udeh: Si vous permettez, ma très
brève expérience de sortie du Nigeria et ma rencontre de militaires
d'un autre pays me permettent de dire que leur première réaction,
en voyant mes papiers, a été de me renvoyer d'où je venais.

Je ne veux pas entacher la réputation de ce pays. Vous voyez bien
que, délibérément, je ne l'ai pas nommé. En effet, sa réaction s'ex‐
plique parce qu'il ne voulait même pas s'attirer de problème.

Mme Heather McPherson: Oui.

Mme Obianuju Catherine Udeh: Au début de mon témoi‐
gnage, j'ai dit que le Nigeria est un grand pays. C'est en grande par‐
tie le coeur de l'Afrique. Si nous pouvions nous prendre en main, je
suis convaincue que l'Afrique pourrait commencer elle-même à le
faire.

Beaucoup de pays profitent de l'existence du Nigeria. C'est un
fait, mais seulement dans leurs classes supérieures. Actuellement, il
est impossible, pour certains, de partir du Nigeria en avion, et c'est
la raison pour laquelle il faut littéralement en sortir à pied.

Mme Heather McPherson: Je ne crois pas avoir plus de
temps...

Le président: Je voudrais...

Mme Heather McPherson: Je tiens à dire que grâce à des me‐
neurs comme vous, DJ Switch, et à vous tous qui êtes ici, aujourd'‐
hui, j'ai bon espoir pour le Nigeria. Nous surveillerons la situation
de très près et nous continuerons de l'étudier ensuite.

Le président: Merci.

Mme Heather McPherson: Je sais que nous devons nous arrêter
un moment.

Le président: Avant de suspendre nos travaux, nous aimerions
unir nos voix à celles de Mme McPherson, particulièrement sur ce
qu'elle vient de dire. Pour votre combat, votre bravoure et votre
courage, merci beaucoup. Merci d'informer notre comité.
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Notre système parlementaire est britannique. Chers membres, à
la reprise de la séance, nous continuerons, à huis clos, notre discus‐
sion sur les travaux de notre comité.

Merci. Je suspends la séance.

[La séance se poursuit à huis clos.]
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